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Monsieur le Präsident,

La Cheffe du Departement fdral de Justice et police (DFJP), la ConseilIre fdrale Simo
netta Sommaruga, et le Präsident de la Conffirence des directrices et directeurs des dpar
tements cantonaux de justice et police (CCDJP), Je conseiller d‘Etat Hans-Jürg Käser, ont
charg Je Comit d‘experts « Retour et excution des renvois » (ci-aprs « Comit ») de
prendre position sur Je rapport de Ja Commission nationale de prvention de la torture
(CNPT) concernant le contröle de I‘excution des renvois en vertu de la lgislation sur les
trangers ralis de mai2013 ä avril 2014.

Le rapport et les recommandations qu‘il contient ont retenu toute l‘attention du Comit.

Remargues liminaires

Le Comit note avec satisfaction qu‘en rgle gnrale, es membres des escortes policires
accomplissent leurs tches en matire de rapatriements de manire comptente et avec sa
voir-faire. II est galement d‘avis que es changes rguliers entre la CNPT et es autorits
s‘avrent positifs et constructifs.

II prend position comme suit sur es recommandations de la Commission.
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Recours ä des mesures de contrainte

Recommandation du paragraphe 13: aux termes de l‘art. 23, al. 1, de l‘ordonnance relative
I‘usage de la contrainte et de mesures policires dans les domaines relevant de la comp&
tence de la Confdration (ordonnance sur l‘usage de la contrainte, OLUsC; RS 364.3), des
liens peuvent tre utiliss notamment pour empöcher des actes de violence (let. b) ou emp
cher des actes d‘automutilation (let. c). En consquence, le Comit est davis que le recours

l‘immobilisation complte au moyen de liens, dans le strict respect du principe de la propor
tionnalit, se justifie en principe lorsqu‘une relle rsistance est annonce. En effet, si une
personne dclare vouloir faire preuve de rsistance ou si son comportement donne penser
quelle va rellement rsister son renvoi, ii y a heu de s‘attendre tant ä un acte de violence
qu‘ un acte d‘automutilation. Le recours l‘immobilisation räpond toujours au principe de la
proportionnaht, c.--d. qu‘il dpend des circonstances du cas d‘espce et du comportement
de l‘intress. Selon le cas, le rapatri est immobilisä partiellement ou entirement en fonc
tion du danger rel ou prsum qu‘il reprsente. Par aihleurs, ii faut prendre en considration
la situation concrte non seulement dans l‘avion mais aussi dans les moyens de transport
utiliss pour les transferts. La plupart du temps, l‘immobilisation totale n‘est toutefois que de
nature temporaire : eile est allge, voire heve, ds que la personne concerne s‘est calme
et que tout risque en matire de scurit est exclu.

Recommandation du paragraphe 15: le Comit signale que les casques utihiss lors des ra
patriements ne constituent pas un lment facultatif de l‘immobihisation complte, mais ser
vent en particuhier protger he rapatri hui-mme. L‘exprience montre que les personnes
rapatrier cherchent parfois se soustraire ä heur renvoi en se cognant ha täte pour se bles
ser. De plus, sehon h‘art. 14 de ha hoi sur h‘usage de ha contrainte et de mesures pohicires
dans es domaines relevant de ha comptence de ha Confdration (hoi sur l‘usage de la con
trainte, LUsC; RS 364), l‘utihisation de casques intgraux comme moyens auxihiaires est in
terdite, mais pas celle de casques d‘entraTnement. C‘est pourquoi he Comit estime que
l‘usage d‘un casque d‘entraTnement, dans le strict respect du principe de ha proportionnahitö,
est justifi en cas de ncessit.

Recommandation du paragraphe 16: comme ih h‘a dj fait dans sa prise de position sur he
rapport de l‘anne derniäre, he Comit rappelhe qu‘aux termes de hart. 23 OLUsC, ha per-
sonne transporter peut, si ncessaire, tre attache sur une chaise rouhante ou sur une ci
vire. Le nombre de cas numrs par ha commission confirme par aihheurs que
h‘immobihisation (momentane) sur une chaise rouhante nest apphique que dans des cas in
dividuels düment justifis.

Recommandation du paragraphe 17: le Comit prvoit d‘tudier de prs s‘ih est possibhe
d‘adapter ha pratique concernant le passage aux toihettes.

Traitement par les autoritös d‘exöcution des renvois

Recommandation du paragraphe 21: le Comit prvoit d‘examiner de manire approfondie
les conditions dans lesquelhes ih faudrait recourir des interprtes.

Transfert par les forces de police

Recommandations des paragraphes 24 et 25: he Comit prcise qu‘en vertu de hart. 46 de ha
hoi sur l‘asile (LAsi ; RS 142.31) et de hart. 69 de ha hoi fdrale sur hes trangers (LEtr;
RS 142.20), ce sont les cantons qui sont chargs d‘excuter es renvois. En consquence, ii
appartient ha police cantonahe comptente de dcider, dans chaque cas particuhier, quehles
mesures de contrainte sont apphiquer lors de ha prise en charge de ha personne dans sa
cehluhe et de son transfert h‘aroport.
II est toutefois aussi dans I‘intrt du Comit de favoriser une pratique uniforme en matire
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de recours des moyens de contrainte par les cantons. Pour cette raison et vu les ensei
gnements tirs jusqu‘ präsent du contröle de l‘excution des renvois selon fa IgisIation sur
les trangers, le Comit a recommand, en dcembre 2012, ä la Confrence des comman
dants des polices cantonales de Suisse (CCPCS), d‘une part, de rappeler aux autorits
d‘excution les obligations dcoulant de lart. 23 OLUsC en lien avec la prise en charge, sur
le heu de dtention, et le transfert des personnes rapatrier, et d‘autre part, d‘encourager les
changes sur les avantages et les inconvnients des diverses pratiques en matire
d‘intervention. Comme le relve la Commission, cette question a entretemps aborde par
la CCDJP : le 12 mai 2014, cette dernire a institu un groupe de travail charg de dfinir
des procdures types respectueuses du principe de proportionnalit pour l‘application de
mesures de contrainte en lien avec la prise en charge, sur le heu de dtention, et le transfert

l‘aroport des personnes ä rapatrier. Les premiers räsultats de ce groupe de travail sont at
tendus pour I‘t 2014.

Prise en charqe medicale des personnes ä rapatrier

Recommandations des paragraphes 29 et 31: le Comit tient prciser une nouveUe fois
que les probImes mdicaux susceptibles d‘empcher un dpart vers le pays de provenance
sont pris en compte lors de I‘examen de l‘exigibiIit de I‘excution du renvoi effectu par
10DM. L‘excution du renvoi est raisonnabhement exigible Iorsque le traitement mdical n
cessaire existe dans le pays de provenance et que l‘intress peut accder un traitement
adäquat dans le pays de destination. En cas de recours contre ha dcision de renvoi, c‘est le
Tribunal administratif fdöral (TAF) qui tranche en dernire instance sur le caractre raison
nablement exigible du renvoi.
S‘agissant de la coordination avec des reprsentants du corps mdical sur place, ii y a heu
de prciser que, en cas de rapatriement dans un Etat Dublin, es autorits de l‘Etat de desti
nation sont informes I‘avance par ‘0DM de h‘ventueI besoin d‘encadrement des rapa
tris. Les rapports mdicaux des personnes concernes (traduits dans leur Iangue ou en an
glais) leur sont notamment envoys. L‘Etat de destination est donc responsable de
I‘encadrement mdicaI du rapatri aprs sa remise.
Si les probImes mdicaux des cas Dublin doivent obhigatoirement tre annoncs l‘Etat
Dublin responsable, ih n‘existe pas d‘obhigation lgale de ce genre pour les rapatriements
dans l‘Etat de provenance. Un grand nombre d‘accords de radmission conchus par la Suisse
prvoient toutefois ha possibihit de communiquer des informations sur h‘tat de sant de ha
personne rapatrier, pour autant que cette communication soit dans l‘intrt de cette der
nire. Cependant, ha Suisse ne peut pas obhiger un Etat souverain organiser la prise en
charge mdicaIe d‘un rapatri. L‘existence de soins mädicaux dans he pays de provenance
tant examine pour dterminer si l‘excution du renvoi est exigible, il faut partir du principe
que he rapatri pourra bnficier d‘un encadrement mdicah adäquat dans ‘Etat de destina
tion.
En amont des rapatriements, les autorits cantonahes doivent en outre veilher au respect des
prescriptions concernant h‘aptitude au transport vise ‘art. 18 OLUsC. Dans es cas vo
qus par ha commission, laptitude avait confirme par les autorits cantonahes, le cas
chant dans he respect des conditions au transport fixes par le mdecin comptent.

Recommandation du paragraphe 30: le Comit estime aussi que es personnes rapatrier
qui sont sous traitement mdicah doivent recevoir une rserve de mdicaments suffisante
pour ha dure du vol et pour pratiquer une automdication dans he pays de destination. Les
autorits cantonahes comptentes en matire de migration et les autorits cantonales char
ges de h‘excution des renvois sont rguhiärement sensibiIises cette problmatique, par
exemple lors de confrences teiles que les runions annueihes des coordinateurs cantonaux
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chargäs de l‘excution des renvois. De plus, les autorits de police des cantons aäroportuai
res (Organisation du dispositif l‘aroport) se rservent le droit de refuser le rapatriement
d‘une personne lorsqu‘iI manque un mdicament ou une ordonnance. Le Comit regrette
que, en dpit de ces mesures, la rserve de mdicaments alt quelquefois insuffisante. II
relve cependant que l‘importation de mthadone est punissable dans certains pays de des
tination. Pour des raisons juridiques, ii n‘est par consquent pas possible, dans ces cas-l,
de munir la personne rapatrier d‘une rserve adäquate de mdicaments.

S6paration de familles avec enfants

Recommandation du paragraphe 34: comme la Commission, le Comit estime qu‘il ne faut
envisager une sparation parents-enfants (en particulier d‘une mre et des ses enfants en
bas ge) en vue d‘un rapatriement que lorsque l‘enfant est susceptible de subir des domma
ges physiques ou psychiques et qu‘aucune mesure moins intrusive ne suffit le protger. Le
bien tre de l‘enfant prvu dans la Convention relative aux droits de l‘enfant est prioritaire
dans tous les cas et a un caractre absolu. Pour ce qui est des dtails concernant le cas
mentionn par la Commission, le Comit renvoie au canton concern.

Recommandation du paragraphe 35: le Comit tient ä prciser que l‘excution par tapes
du renvoi des membres d‘une mme familie qui sont concerns par une mme dcision de
renvoi doit se limiter aux cas dans Iesquels certains membres de la familie n‘ont pas respec
t le dlai de dpart ou entendent empcher I‘excution du renvoi. Le lgislateur a expres
sment prvu la possibiIit d‘excuter un renvoi par tapes l‘art. 34, al. 1, de ordonnance 1
sur l‘asile relative la procdure (ordonnance 1 sur l‘asile, CA 1; RS 142.311).

Remise des personnes aux autorites des pays de destination

Recommandation du paragraphe 42: le Comit est d‘avis que l‘change präalable
d‘informations avec les autorits comptentes du pays de destination est suffisamment ga
ranti. Cette täche incombe en premier heu aux reprsentations diplomatiques suisses sises
dans le pays de destination. Pour de nombreux pays de destination extra-europens, I‘ODM
envoie de surcro?t un dtachement avanc sur place avant le rapatriement. Cela dit, le d
roulement de la remise du rapatri dans certains pays de destination est parfois imprvisible
en raison d‘un manque de clart au niveau des comptences, du nombre d‘interlocuteurs
l‘aroport de destination ou de procdures changeantes. Concernant le vol mentionn par la
Commission pour lequel les autoritös du pays de destination ont demand des explications
sur le fait que les personnes rapatries avaient entraves, l‘ODM avait bien dtach des
reprsentants avant le vol. Ceux-ci n‘avaient toutefois pas pu viter que des complications
surgissent lors de la remise des intresss aux autorits de l‘Etat de destination.
Pour ce qui est de la comprhension linguistique, la präparation et l‘accompagnement du vol
sont dj effectus, dans ha mesure du possible, par des cohlaborateurs de l‘ODM qui parlent
ha langue du pays de destination.

Recommandation du paragraphe 45: le Comit insiste sur le fait qu‘il n‘y a pas d‘change
systmatique de donnes avec les autorits des pays de destination concernant un ventuel
dossier pnal de ha personne ä rapatrier. L‘ODM est toutefois autorisä, en vertu de l‘art. 97,
ah. 3, het. g, LAsi, ä communiquer aux autorits trangres des indications sur des procdu
res pnales lorsque, dans le cas d‘espce, ha procdure de radmission et le maintien de ha
scurit et de l‘ordre publics dans l‘Etat de destination I‘exigent. Une teile dmarche n‘est
admissible que s‘il n‘en dcouIe aucun danger pour ha personne concerne. S‘agissant du
cas observ par la Commission, ii convient de noter que le rapatriement sous contrainte des
intresss ne mne pas des poursuites pnales au Nigria. Diverses investigations me
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nes sur place par l‘ambassade de Suisse, notamment des entretiens avec une ONG locale,
ont confirm cet tat de fait. Ainsi, la communication d‘informations sur des procdures p
nales est Igale lorsque les autres conditions de I‘art. 97, al. 3, let. g, LAsi sont remplies.

Informations donnees aux personnes devant ötre rapatriöes

Recommandation du paragraphe 46: l‘instar de la Commission, le Comit est d‘avis qu‘un
entretien prparatoire avec l‘intress doit ötre men en principe quelques jours avant le d
part. C‘est pourquoi ii a envoy aux cantons, le 29 mai 2012, une circulaire rappelant les
prescriptions des art. 27, al. 2, LUsC et 29 OLUsC. II y prsentait galement une brochure
d‘information, labore par ses soins, destine servir d‘aide visuelle lors des entretiens
prparatoires.

Le Comitö prcise toutefois qu‘en vertu de ‘art. 29, aL 3, OLUsC, ii est possible, titre ex
ceptionnel, de renoncer ä l‘entretien präparatoire, en particulier si un tel entretien a dj eu
heu prcdemment mais que le rapatriement prvu a chou. Les indications de la commis
sion ne permettent pas au Comit de dterminer de fa9on dfinitive si es cantons se sont
tenus aux prescriptions Igales dans les deux cas cits. La problmatique de l‘entretien pr&
paratoire est actuellement traite par un groupe de travail pIac sous la direction de ha
CCDJP.

Vols T7

Recommandation du paragraphe 49: propos de la poursuite des vols de higne T7, le comi
t a dj inform ha Commission, par courrier du 16 janvier 2013, qu‘iI s‘agissait l de vols de
higne lors desquels taient effectuös des rapatriements de niveau d‘exäcution 2 ou 3 au sens
de ‘art. 28 OLUsC. Lors des rapatriements de niveau 3, es moyens de contrainte prvus
pour les vols spciaux peuvent ötre utihiss en vertu de l‘art. 28, ah. 1, OLUsC. II est donc
possible de procder une immobihisation complte. Comme pour tout rapatriement, c‘est he
chef d‘quipe qui dcide, au cas par cas, de l‘usage de mesures de contrainte policiöres en
fonction de ha situation. Le cas chant, les moyens de contrainte sont utihiss en fonction
des circonstances donnes, en particuhier du comportement de ha personne concerne.

Recommandation du paragraphe 50: le Comit signale qu‘un accompagnement mdicah
fonds sur I‘art. 24 LUsC est prvu pour des rapatriements par vols de higne lorsqu‘iI ressort
d‘une apprciation mdicale qu‘ih est ncessaire d‘assurer un accompagnement mdical de
l‘intress. A cet gard, les autorits cantonales sont tenues de respecter es prescriptions
relatives ‘examen de l‘aptitude de ha personne concerne ötre transporte vise
‘art. 18 OLUsC. Le Comit estime que les critres remphir pour ordonner
l‘accompagnement mdical sont dfinis de maniöre suffisante au niveau de ha hoi et de
h‘ordonnance et qu‘il n‘est donc pas ncessaire de mettre en phace une röglementation sup
plmentaire sous forme de directive.

Recommandation du paragraphe 51: comme ha Commission, le Comit considre qu‘il fau
drait öviter de möler des rapatris rcalcitrants des familles avec enfants en bas ge.
L‘ODM a dcid en juihlet 2013, sur ha base des premiöres expäriences rahises sur des
vols T7 et des recommandations de ha Commission, de toujours rapatrier hes familles spa
rment lors de ces vohs.

Le Comit remercie ha Commission de sa coopration et de ses recommandations et vous
prsente, Monsieur le Präsident, ses sahutations distingues.
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Les Coprsidents du Comit d‘experts « Retour et excution des renvois »
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Directeur Sous-directeur

6/7



Rfrence du dossier COO.21 80.101.7308268 / 244.33/2013/01781

Destinataires des copies:

Mme Simonetta Sommaruga, ConseiIIre fdraIe, cheffe du Dpartement fdraI de
justice et police, Palais fdral ouest, 3003 Berne

Monsieur Hans-Jürg Käser, Conseiller dEtat, prsident de la Confrence des directri
ces et directeurs des dpartements cantonaux de justice et police, Maison des can
tons, Speichergasse 6, Case postale 690, 3000 Berne 7

7/7


